
Municipalité de Ia Commune de L'Isle

Préavis no 07 l2O2L

au Conseil communal

Fixation du plafond
d'endettement pour la législature

. 202L-2026

Déléguée municipale : Mme Anne-Lise Rime, Syndique
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Monsieur le Président,
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

A la suite de l'entrée en vigueur de la nouvelle Constitution vaudoise, la surueillance
cantonale de l'endettement communal a été restreinte, par une modification de la loi

sur les communes. Le Constituant a en effet retenu que l'autonomie communale devait
être renforcée et les interventions cantonales limitées à la légalité, et non plus au
contrôle de l'opportunité.

La fixation du plafond initial de début de législature est du ressott exclusif de la

commune, sans autorisation préalable du canton. L'interuention du canton n'est prévue
que dans le cas où la commune doit, en cours de législature, dépasser le plafond

d'endettement qu'elle sêst fixée en début de législature.

Entré en vigueur le ler juillet 2005, l'aft. 143 de la Loi sur les communes a la teneur
suivante :

Art. 143 - Emprunts

1. Au début de chaque législature, les communes déterminent dans le cadre de la
politique des emprunts un plafond d'endettement. Elles en informent le
département en charge des relations avec les communes, qui en prend ade.

2. Lorsque le plafond d'endettement est modifié en cours de législaturq il fait lbbjet
d'une demande d'autorisation auprès du Conseil d'Etat, qui examine la situation
financière de la communa

3. Une décision d'interdiction d'augmenter le plafond dêndettement peut être prise
par le Conseil d'Etat dans le cas où la nouvelle limite de plafond met en péril
léquilibre financier de la commune

4. Le Conseil d'Etat fixe par règlement les modalités d'examen de la situation
frnancière des communes.

5. Les cautionnements ou autres formes de garanties sont soumis aux mêmes
règles d'application que les emprunts.

Ce plafond doit être voté par le législatif communal dans le courant des six premiers
mois de chaque législature, puis communiqué au seruice des communes (SeCz).

Si une commune se trouvait dans lbbligation de modifier son plafond d'endettement en
cours de législature, Ie Conseil d'Etat examinerait sa situation financière selon les alinéas
2 à 4 de I'art. 143 de la Loi sur les communes.

Afin d?nalyser toute demande de réactualisation, le Conseil d'Etat applique l'arT.22a
du Règlement sur Ia Comptabilité des Communes, dont le contenu est le suivant :
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Art. 22 a - Réactualisation du plafond d'endettement

Toute demande de modification du plafond d'endettement dfune commune fait
l'objet d'un examen approfondi de la situation financière de cette dernière par le
Conseil d'Etat.

Dans son examen, celui-cise fonde sur :

. le budget et les comptes annuels de la commune concernée

o utl€ planifrcation financière

La situation financière de la commune est analysée sur la base d'indicateurs et les
ratios de gestion d'analyse financière ualidés par la Conférence des autorités
cantonales de surueillance des frnances communales.

Le plafond d'endettement peut être soumis au référendum communal (Ad. 107 LEDP).

Fixation du olafond d'endettement pour emprunts

La capacité économique d'endettement d'une commune est son niveau maximum
d'endettement soutenable financièrement sur le long terme.

Cette capacité économique est la relation entre sa dette et/ou sa dette maximum
hypothétique et sa situation financière réelle et/ou son évolution.

Notre capacité économique d'endettement est estimée à CHF 28'000'000.-.

D'une manière générale, le plafond des emprunts est déterminé en fonction des dettes
communales, des investissements actuels et des besoins futurs d'investissements
corrélés au niveau du fonds de roulement et de la foftune nette communale actuelle et
envisagée.
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Au 31 octobre 202L,le montant global des emprunts sélève à CHF 9'500'000.- avec un
taux moyen de 0.858 %.

Échéa nce Montant TauxYo lntérêts annuels
clP 30j,1.2021 l_'oo0'000.00
CIP 30.06.2022 750'000.00 1.55 L!',625.OO

Raiffeisen 30.06.2023 500'000.00 2.O3 L0'150.0O

Postfinance 30.o9.2024 500'000.00 1..37 6'850.00
Postfinance 30.o9.2024 500'000.00 0.61 3'050.00
SUVA 23.06.2025 l_'000'000.00 o.79 7'900.00
Postfinance o1.o9.2026 l_'000'000.00 0.3s 3'500.00
BCV 30.11..2027 L'000'000.00 0.85 8'500.00
ctP 31..r2.2028 900'000.00 1.55 1_3'950.00

Raiffeisen 37.03.2029 700'000.00 7.24 8'680.00
Postfinance 31.03.2030 850'000.00 o.25 2'L25.OO

BCV 31_.03.2031 800'000.00 0.6s 5'200.00
Totaux 9'500'ooo.oo 81'530.OO

Plan des investissements 2022 -2026

Totauxdesprojetsd'investissements2022-2026 CHF12'840'000.00

Obiets 2022 2023 2024 2025 2026

Rénovation ancienne qendarmerie 2'000'000.00

Rénovation éqlise beffroi 250'000.00

Rénovation âllise 1'500'000.00

Rénovation buvette foot 400'000,00

Château assai nissement énerqétiq ue 400'000.00

Château rénovation oressoir 1'000'000.00

Séparatif et éclairaqe public La Coudre 600'000.00

Séparatif, éclairage public et eau potable Villars-Bozon
- La Potale 500'000.00 120'000,00 1'000'000,00

Route Mollendruz et parkinq 1'200'000.00

Route Villars-Bozon 1'800'000.00

Route la Potale 1'000'000,00

AF 2ème étape 1'000'000.00

Eclairaoe oublic 70'000.00

3'070'000.00 1'900'000.00 2'450'000,00 4'420'000.00 1'000'000.00
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Il convient de signaler que le plan des investissements n'est pas figé. Des projets
peuvent être avancés comme retardés, voire supprimés ou ajoutés.

Le plafond d?ndettement doit également tenir compte des cautionnements en faveur
des associations des communes (ASICOW, ASPIC, ASICOPE), en tenant compte du
risque selon l?ppréciation de la Commune.

Ces cautionnements sélèvent à CHF 489'000.- (risque de 30 %).

Au vu de ce qui précède la Municipalité propose de fixer le plafond d'endettement
suivant

Tous les investissements décrits ci-dessus ne pourront pas être exécutés en une
législature. Cependant afin de ne pas être bloqué dans ces projets, nous vous
demandons d'augmenter le plafond d'endettement à CHF 17'000'000.-.

Nous rappelons que la fixation de ce plafond n'est pas une limite globale formelle et
que cela ne soustrait pas la Municipalité à l'obligation dbbtenir l'autorisation du Conseil
communal pour tout nouveau crédit, qu'il soit financé par la trésorerie courante ou par

l'emprunt.

Pour rappel, le plafond d'endettement pour 2016-202L sélevait à CHF 13'000'000.-.

Conclusions

Au vu de ce qui précède, la Municipalité vous propose, Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Conseillers, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes :

Emprunt estimé au 3t.I2.202I CHF B'500'000.-
Plan des investissements à voter en 202L CHF 465'000.-
Plan des investissements à voter en 2022-2026 CHF 12'840'000.-
Cautionnement CHF 489'000.-
Totaux CHF 22'294'OOO.-
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LE CONSEIL COMMUNAL DE L'ISLE

vu le préavis de la Municipalité 071202I,
entendu le rapport de la Commission chargée de létudier,
considérant que cet objet a été régulièrement porté à lbrdre du jour,

DECIDE

1. de fixer le plafond d'endettement admissible à CHF 17'000'000.- pour la législature

202L-2026 ;
2. d'autoriser la Municipalité à emprunter jusquâ concurrence du montant mentionné

au point 1 ci-dessus ;

3. de laisser dans les attributions de la Municipalité le choix du moment ainsi que la

détermination des modalités d'emprunt (selon aft. 4 Ch. 7 LC).

AU NOM DE PALITE

La Syndique La Secrétaire

Anne-Lise Ri èle Jordan

Adopté par la Municipalité dans sa séance du B novembre 202t.
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